
PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE CRABTREE

Procès-verbal de la séance extraordinaire du Conseil de la
municipalité de Crabtree, tenue le 28 février 2013 au lieu ordinaire
des séances de ce Conseil, au 111, 4

e
Avenue à 16 h, dont avis de

convocation a dûment été transmis à chacun des membres du
conseil en date du 20 février 2013, et y sont présents, formant ainsi
quorum sous la présidence du maire monsieur Denis Laporte :

Jean Brousseau
Sylvie Frigon
Mario Lasalle

Sont absents :
Daniel Leblanc
Françoise Cormier
André Picard

Est également présent Pierre Rondeau directeur général et
secrétaire-trésorier de la municipalité de Crabtree.

074- 2013 OUVERTURE DE LA SÉANCE ET CONSTAT DU QUORUM

Monsieur Denis Laporte ouvre la séance et constate le quorum en
notant que l'avis de convocation a été signifié le 20 février 2013 par
écrit, tel que requis par le Code municipal, aux membres du conseil
qui ne sont pas présents.

R 075- 2013 RENONCIATION À L'AVIS DE CONVOCATION

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyé par Sylvie Frigon, il est
unanimement résolu par les conseillers d’approuver la renonciation
de l'avis de convocation pour la séance extraordinaire du 28 février
2013.

ADOPTÉ

R 076-2013 SOUMISSIONS POUR TRAVAUX ÉLECTRIQUES DANS
L’ÉDIFICE DU 200, 8

E
RUE

ATTENDU QUE depuis le 12 décembre 2012, la municipalité est
propriétaire de l’édifice situé au 200 8

e
Rue à Crabtree;

ATTENDU QUE depuis le 12 décembre 2012, la municipalité a signé
un bail locatif avec la caisse Desjardins pour une partie de l’édifice à
être modifié;

ATTENDU QUE la municipalité doit effectuer certains travaux avant
l’installation d’un mur séparateur entre la caisse et la future
résidence;

ATTENDU QUE l’ensemble de la bâtisse sera cédé ultérieurement à
la corporation du « Manoir du Boisé Crabtree »;

ATTENDU QUE l’ingénieur Rodrigue Julien, ing. de la firme
GENIVAR, a fourni des plans et devis pour des travaux d’électricité à
être réalisés par la municipalité;

ATTENDU QUE les travaux d’électricité doivent être réalisés en
dehors des heures d’ouverture de la caisse;

ATTENDU QUE le conseil municipal a mandaté le directeur général
afin de procéder à un appel d’offres;

ATTENDU QUE le Conseil a pris connaissance des soumissions
relatives à des travaux électriques à être réalisés dans l’édifice du
200, 8

e
Rue, à savoir :



Nom des soumissionnaires PRIX (taxes incluses)
Constant Malo et fils. Inc. 15 176,70 $
Léo Landreville inc. 13 739,51 $
Bertand Bellemare inc. N’a pas déposé

ATTENDU QUE le Conseil a pris également connaissance du
rapport de l’inspectrice municipale et du directeur des services
techniques, qui déclare conformes les soumissions

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mario Lasalle, appuyé par
Sylvie Frigon, et unanimement résolu par les conseillers :

DE retenir la soumission de « Léo Landreville inc. » au prix de
13 739,51 $, incluant les taxes, laquelle soumission est la plus
basse conforme.

QUE ces travaux soient défrayés à même les crédits disponibles du
surplus accumulé.

ADOPTÉ

R 077-2013 SOUMISSIONS POUR L’AMÉNAGEMENT ET LE CHARGEMENT
DES SENTIERS PÉDESTRES ET CYCLABLES DANS LE PARC
DE L’ÉRABLIÈRE

Le Conseil prend connaissance des soumissions relatives à
l’aménagement et le chargement des sentiers pédestres et
cyclables dans le parc de L’Érablière, à savoir :

Nom des soumissionnaires PRIX (taxes incluses)
Les excavations Michel Chartier inc. 73 262,07 $
Arboriculture Bélanger inc. 99 917,88 $
Bircon inc. 91 980,00 $

Le Conseil prend également connaissance du rapport du directeur
des services techniques, Christian Gravel et de l’inspectrice
municipale, Justine Jetté Desrosiers;

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyé par Sylvie Frigon, il est
unanimement résolu par les conseillers :

DE retenir la soumission de « Les excavations Michel Chartier inc. »
au prix de 73 262,07 $, incluant les taxes, laquelle soumission est
la plus basse conforme.

ADOPTÉ

R 078-2013 SOUMISSIONS POUR LA CONSTRUCTION D’UN TROP-PLEIN
AU RÉSEAU D’ÉGOUT NON CONVENTIONNEL DANS LE
SECTEUR DES « TERRASSES DU CHARME »

Le Conseil prend connaissance des soumissions relatives à la
construction d’un trop-plein au réseau d’égout non conventionnel
dans le secteur des « Terrasses Du Charme », à savoir :

Nom des soumissionnaires PRIX (taxes incluses)
Les excavations Michel Chartier inc. 61 370,79 $
Généreux construction inc. 62 884,43 $
SINTRA inc. 78 550,92 $

Le Conseil prend également connaissance du rapport d’Olivier
Fréchette, ing. jr; de la firme Beaudoin Hurens.

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyé par Sylvie Frigon, il est
unanimement résolu par les conseillers :

DE retenir la soumission de « Les excavations Michel Chartier inc. »
au prix de 61 370,79 $, incluant les taxes, laquelle soumission est la



plus basse conforme. conditionnellement à ce que le règlement
d’emprunt 2013-223 reçoive l’approbation du MAMROT

QUE les crédits disponibles soient pris à même le règlement
d’emprunt 2013-223 lorsqu’il aura obtenu toutes les approbations
nécessaires.

ADOPTÉ

R 079-2013 VENTE D’EAU PAR CAMION-CITERNE

ATTENDU QUE le Conseil adoptait le 12 janvier 2009 la résolution
R 010-2009 afin de fixer un tarif pour le remplissage des citernes
n’ayant pas de lien avec nos travaux municipaux;

ATTENDU QU’il y a lieu d’adapter les tarifs aux volumes des
camions-citernes;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mario Lasalle, appuyé par
Jean Brousseau, et unanimement résolu par les conseillers :

DE fixer la tarification pour la vente d’eau par camion-citerne, de la
façon suivante :

 Pour un volume de 0 à 15 M
3

par voyage : 100 $ plus les
taxes;

 Pour un volume de 15 à 40 M
3

par voyage : 120 $,
plus les taxes;

QUE le maire et le directeur général soient autorisés à négocier
une entente de vente d’eau pour la période de la mi-août à la fin
octobre, en déterminant le lieu de remplissage et les moyens de
contrôle.

ADOPTÉ

R 080-2013 RÈGLEMENT 2013-224 RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES
TRAVAUX DANS LE COURS D’EAU GRANGER ET
POURVOYANT AU PAIEMENT DE CES TRAVAUX AU MOYEN
D’UN EMPRUNT DE 27 840

Sur la proposition de Jean Brousseau, appuyé par Sylvie Frigon, il
est unanimement résolu par les conseillers que le règlement 2013-
224 décrétant des travaux dans le cours d’eau Granger et
pourvoyant au paiement de ces travaux au moyen d’un emprunt de
27 840, soit adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 2013-224

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DANS LE COURS
D’EAU GRANGER ET POURVOYANT AU PAIEMENT DE CES
TRAVAUX AU MOYEN D’UN EMPRUNT DE 27 840 $

ATTENDU QUE les cours d’eau locaux et régionaux sont maintenant
sous la compétence de la MRC en vertu de l’article 713 et suivants
du code municipal;

ATTENDU QUE la MRC de Joliette a mandaté la municipalité de
Crabtree pour réaliser les travaux;

ATTENDU QU’une MRC n’a pas le pouvoir de taxation du
contribuable de son territoire;

ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a été donné
lors de la séance extraordinaire du 8 février 2013;



ATTENDU QU’une copie du règlement a été remise aux membres
du conseil au plus tard deux jours juridiques avant la séance et tous
les membres du conseil présents déclarent l'avoir lu et renoncent à
sa lecture;

EN CONSÉQUENCE et pour ces motifs, il est proposé par Jean
Brousseau, appuyé par Sylvie Frigon, et unanimement résolu par les
conseillers que le règlement numéro 2013-224 soit et est adopté et
qu'il soit statué et décrété par ce règlement ce qui suit :

Article 1 :

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante.

Article 2 :

Le conseil décrète et autorise des travaux d’entretien et de
nettoyage de cours d’eau du cours d’eau Granger pour une somme
de 27 839,73 $, tel qu’il appert dans l’estimation des coûts du
12 février 2013, préparée par Lucien Méthé, T.P. et Gilles F.
Bolduc, ing., Ph. D.,agr. de la firme BMI experts-conseils inc. joint
à l’annexe « B ».

Article 3 :

Le conseil est autorisé à dépenser une somme n’excédant pas
27 840 $ aux fins du présent règlement.

Article 4 :

Aux fins d'acquitter les dépenses prévues par le présent règlement,
le conseil est autorisé à emprunter une somme de 27 840 $

Article 5 :

Cet emprunt sera remboursé en un terme de quinze (15) ans.

Article 6 :

Pour pourvoir aux des dépenses engagées relativement aux
intérêts et au remboursement en capital des échéances annuelles,
il est par le présent règlement imposé et il sera prélevé
annuellement, durant le terme de l'emprunt,, sur tous les
immeubles imposables situés dans le bassin versant du cours d’eau
Granger décrit à l’annexe « A » »,(dossier 2012-153 de BMI
experts-conseil inc.) jointe au présent règlement pour en faire
partie intégrante, une taxe spéciale à un taux suffisant basée sur la
superficie de ces immeubles imposables, telle qu'elle apparaît à
l’annexe « C » (répartition de la facturation).

Le montant attribuable à chaque propriétaire et matricule concernés
sera indiqué sur le compte de taxes spéciales durant l'année
fiscale, tel que décrit à la liste en annexe mise à jour pour tenir
compte des nouveaux propriétaires et matricules, s'il y a lieu et les
montants seront regroupés pour chaque matricule, en conséquence
un seul montant par matricule apparaîtra sur le compte de taxes
spéciales.

Afin de pourvoir annuellement à un montant égal aux montants qui
auraient été prélevés, en vertu de la taxe spéciale décrétée à
l’alinéa précédent, auprès des immeubles non imposables
propriétés de la municipalité, s’ils avaient été imposables, il sera
imposé et il sera prélevé chaque année durant le terme de
l'emprunt, sur tous les immeubles imposables du territoire de la
municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant basée sur la



valeur foncière, telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur
chaque année.

Article 7 :

S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le
présent règlement est plus élevé que le montant effectivement
dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil est autorisé à
faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense
décrétée par le présent règlement et pour laquelle l’affectation
s’avérerait insuffisante.

Article 8 :

Le Conseil affecte toute subvention gouvernementale qui pourrait
lui être versée à l’égard de tout ou partie des travaux décrétés par
le présent règlement, à la réduction de l’emprunt décrété par les
présentes.

Article 9 :

Les montants de la taxe spéciale, le cas échéant, sont
recouvrables en la manière prévue à la Loi pour le recouvrement
des taxes municipales.

Article 10 :

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi.

ADOPTÉ



ANNEXE "A" du règlement d'emprunt 2013-224



ANNEXE "B" du règlement d'emprunt 2013-224
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R 081-2013 RÈGLEMENT 2013-225 RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES
TRAVAUX DANS LE COURS D’EAU DU TRAIT-CARRÉ DE 117
202 $ ET POURVOYANT AU PAIEMENT DE CES TRAVAUX AU
MOYEN D’UN EMPRUNT DE 86 799 $

Sur la proposition de Jean Brousseau, appuyé par Sylvie Frigon, il
est unanimement résolu par les conseillers que le règlement 2013-
225 décrétant des travaux dans le cours d’eau du Trait-Carré de
117 202 $ et pourvoyant au paiement de ces travaux au moyen
d’un emprunt de 86 799 $ , soit adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 2013-225

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DANS LE COURS
D’EAU DU TRAIT-CARRÉ DE 117 202 $ ET POURVOYANT AU
PAIEMENT DE CES TRAVAUX AU MOYEN D’UN EMPRUNT DE
86 799 $

ATTENDU QUE les cours d’eau locaux et régionaux sont maintenant
sous la compétence de la MRC en vertu de l’article 713 et suivants
du code municipal;

ATTENDU QUE la MRC de Joliette a mandaté la municipalité de
Crabtree pour réaliser les travaux;

ATTENDU QUE le bureau des délégués des MRC de Joliette et
Montcalm se sont entendus sur la répartition des coûts;

ATTENDU QU’une MRC n’a pas le pouvoir de taxation du
contribuable de son territoire;

ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a été donné
lors de la séance extraordinaire du 8 février 2013;

ATTENDU QU’une copie du règlement a été remise aux membres
du conseil au plus tard deux jours juridiques avant la séance et tous
les membres du conseil présents déclarent l'avoir lu et renoncent à
sa lecture;

EN CONSÉQUENCE et pour ces motifs, il est proposé par Jean
Brousseau, appuyé par Sylvie Frigon, et unanimement résolu par les
conseillers que le règlement numéro 2013-225 soit et est adopté et
qu'il soit statué et décrété par ce règlement ce qui suit :

Article 1 :

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante.

Article 2 :

Le conseil décrète et autorise des travaux d’entretien et de
nettoyage de cours d’eau du cours d’eau Trait-Carré pour une
somme de 117 202,46 $, tel qu’il appert dans l’estimation des coûts
du 12 février 2013, préparée par Lucien Méthé, T.P. et Gilles F.
Bolduc, ing., Ph. D.,agr. de la firme BMI experts-conseils inc. joint à
l’annexe « B ».

Article 3 :

Le conseil est autorisé à dépenser une somme n’excédant pas
117 202 $ aux fins du présent règlement.



Article 4 :

Aux fins d'acquitter les dépenses prévues par le présent règlement,
le conseil est autorisé à emprunter une somme de 86 799 $

Article 5 :

Cet emprunt sera remboursé en un terme de quinze (15) ans.

Article 6 :

Une partie des coûts des travaux de 117 202,46 $ seront
remboursés d’une partie estimée à 30 403,64 $ par la municipalité
de Ste-Marie-Salomé, tel que décrit à la page 7 de 7 de l’annexe
« C ».

Article 7 :

Pour pourvoir aux des dépenses engagées relativement aux
intérêts et au remboursement en capital des échéances annuelles,
il est par le présent règlement imposé et il sera prélevé
annuellement, durant le terme de l'emprunt,, sur tous les
immeubles imposables situés dans le bassin versant du cours d’eau
Trait-Carré décrit à l’annexe « A » »,(dossier 2012-152 de BMI
experts-conseil inc.) jointe au présent règlement pour en faire
partie intégrante, une taxe spéciale à un taux suffisant basée sur la
superficie de ces immeubles imposables, telle qu'elle apparaît à
l’annexe « C » (répartition de la facturation).

Le montant attribuable à chaque propriétaire et matricule concernés
sera indiqué sur le compte de taxes spéciales durant l'année
fiscale tel que décrit à la liste en annexe mise à jour pour tenir
compte des nouveaux propriétaires et matricules, s'il y a lieu et les
montants seront regroupés pour chaque matricule, en conséquence
un seul montant par matricule apparaîtra sur le compte de taxes
spéciales.

Afin de pourvoir annuellement à un montant égal aux montants qui
auraient été prélevés, en vertu de la taxe spéciale décrétée à
l’alinéa précédent, auprès des immeubles non imposables
propriétés de la municipalité, s’ils avaient été imposables, il sera
imposé et il sera prélevé chaque année durant le terme de
l'emprunt, sur tous les immeubles imposables du territoire de la
municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant basée sur la
valeur foncière, telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur
chaque année.

Article 8 :

S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le
présent règlement est plus élevé que le montant effectivement
dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil est autorisé à
faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense
décrétée par le présent règlement et pour laquelle l’affectation
s’avérerait insuffisante.



Article 9 :

Le Conseil affecte toute subvention gouvernementale qui pourrait
lui être versée à l’égard de tout ou partie des travaux décrétés par
le présent règlement, à la réduction de l’emprunt décrété par les
présentes.

Article 10 :

Les montants de la taxe spéciale, le cas échéant, sont
recouvrables en la manière prévue à la Loi pour le recouvrement
des taxes municipales.

Article 11 :

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi.

ADOPTÉ

.
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R 082-2013 RÈGLEMENT 2013-226 RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 2007-137
DE DÉLÉGATION DE DÉPENSES

Sur la proposition de Mario Lasalle, appuyé par Sylvie Frigon, il est unanimement
résolu par les conseillers que le règlement 2013-226 modifiant le règlement
2007-137 de délégation de dépenses soit adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 2013-226

MODIFIANT LE RÈGLEMENT 2007-137 DE DÉLÉGATION DE DÉPENSES

ATTENDU QU'un avis de motion a été déposé lors de la séance ordinaire du 4
février 2013;

ATTENDU QUE la Loi exige que l’on incite au moins 2 soumissionnaires pour
une dépense supérieure à 25 000 $ et inférieure à 100 000 $;

ATTENDU QUE l’article 9 du règlement 2007-137 est plus contraignant que la
Loi et n’est pas mis en application dans les pratiques de la municipalité;

ATTENDU QU’il y a lieu de confirmer aux fonctionnaires la pratique souhaitée
par le conseil municipal;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mario Lasalle, appuyé par Sylvie Frigon,
et unanimement résolu par les conseillers que le règlement 2013-226 modifiant
le règlement 2007-137 de délégation de dépenses soit et est adopté et qu’il soit
statué et décrété par ce règlement, ce qui suit :

ARTICLE 1

Le texte de l’article 9 du règlement 2007-137 est abrogé et est remplacé par la
mention : « Abrogé »

ARTICLE 2

Le règlement 2007-137 n'est pas autrement modifié.

ARTICLE 3

Le présent règlement entrera en vigueur selon les dispositions de la Loi.

ADOPTÉ

R 083-2013 VENTE D’UN TERRAIN DANS LE MINI-PARC INDUSTRIEL

ATTENDU QUE le conseil a adopté le 17 octobre 2011 la résolution R 363-2011
autorisant la vente des lots 477-7-17 et 478-16-60, du cadastre de la Paroisse
de Sainte-Marie-Salomé, circonscription foncière de Joliette, ayant une
superficie d’environ 3 971,1 mètres carrés à l’entreprise Doucet et frères inc.

ATTENDU QUE le 3 février 2012, l’entreprise Doucet et frères représentée par
Raphaël Doucet avait informé par lettre la municipalité qu’elle n’était plus
intéressée par l’achat du terrain;

ATTENDU QUE le conseil a adopté le 15 novembre 2010 la résolution R 378-
2010 mandatant le maire et le directeur général afin de négocier la vente de
terrains dans le futur mini-parc industriel avec des acheteurs potentiels;



ATTENDU QUE l’entreprise Doucet et Frères inc., représentée par Raphaël
Doucet a fait part à la municipalité de son intérêt à nouveau d’acquérir un lot
dans le mini-parc industriel;

ATTENDU QUE le dernier terrain à vendre n’est pas le même que celui dont il
était question dans la résolution R 363-2011, adoptée le 17 octobre 2011 car il
s'agit maintenant du lot aujourd'hui connus comme le lot 4737 428 du cadastre
du Québec circonscription foncière de Joliette ayant une superficie d’environ
5 288,4 mètres carrés;

ATTENDU QUE la municipalité de Crabtree veut réserver une partie de ce
terrain pour permettre un plus grand rayon de virage pour les camions-citerne.

ATTENDU QUE la Municipalité de Crabtree adoptait le 4 février 2013 la
résolution R 057-2013 qui faisait référence à l’ancien terrain et non au dernier
terrain disponible ;

ATTENDU QUE la Municipalité de Crabtree a été avisée que la société Doucet
et Frères inc. consent à ce que Gilles Coderre ou Les Constructions G. Coderre
Inc ou une autre société dont il a le contrôle, achète le terrain.

ATTENDU QUE Gilles Coderre ou Les Constructions G. Coderre Inc ou une
autre société dont il a le contrôle s'est montré intéressé à acquérir ce terrain;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jean Brousseau, appuyé par Sylvie
Frigon, et unanimement résolu par les conseillers :

QUE la résolution R 057-2013 adoptée le 4 février 2013 soit abrogée ;

QUE la Municipalité de Crabtree vende à Gilles Coderre ou Les Constructions
G. Coderre Inc ou une autre société dont il a le contrôle, le lot 4 737 428 du
cadastre du Québec circonscription foncière de Joliette autrefois connu comme
les lots 475-3-93, 477-7-19 et 478-16-62, du cadastre de la Paroisse de Sainte-
Marie-Salomé, circonscription foncière de Joliette, ayant actuellement une
superficie d’environ 5 288,4 mètres carrés (56 925,7 pi

2
), mais qui sera réduite

ultérieurement selon les conditions du contrat à être préparé par Me Jacques
Raymond, Notaire, en déduisant du prix le montant relatif à la surface conservée
par la municipalité pour le rayon de virage.

La municipalité déterminera la forme et la superficie de la partie à être réservé
selon ses besoins aux fins de virage et l'opération cadastrale en territoire rénové
requise sera effectuée dans les meilleurs délais au frais de la municipalité.

QUE le prix de vente reste à 0,54 $/pi
2

excluant les taxes, soit un montant
30 738,96 $, pour la superficie actuelle, lorsque le terrain sera réduit le prix sera
réduit selon la nouvelle superficie exacte lorsqu'elle sera connue, excluant les
taxes.

QUE le maire, Denis Laporte, et le Directeur général, Pierre Rondeau, ou en son
absence, le Directeur général adjoint, soient autorisés à signer une convention
d'offre d'achat conforme aux termes des présentes, le cas échéant, et la
convention de vente et d’achat conforme aux présentes et prévoyant notamment
que l'acte de vente final sera signé au plus tard dans les sept (7) jours du dépôt
du nouveau lot au registre foncier;

QUE le maire, Denis Laporte, et le Directeur général, Pierre Rondeau, ou soient
autorisés à signer pour et au nom de la municipalité les actes d'offre d'achat et
de vente à être préparé par Me Jacques Raymond, Notaire conformément à la
présente résolution.

QUE les conditions habituelles soient respectées notamment, les actes
contiendront donc notamment les clauses suivantes en plus des clauses
usuelles des actes de vente notariés des immeubles du mini-parc industriel :

Obligation de construire

Construire et compléter à cent pour cent (100 %) (bâtiment principal), un bâtiment



industriel conforme aux exigences de la réglementation municipale, sur l'immeuble
présentement vendu, au plus tard dans un délai de trois (3) ans de la date des
présentes. L'acheteur accepte, à défaut d'avoir terminé les travaux dans ce délai,
de verser une somme de cinq dollars (5 $) par jour, au vendeur à titre de
dommages liquidés et exigibles.

À ne pas s'opposer à l'adoption du ou des règlements d'emprunt qui seront
proposés par le vendeur pour le développement de l'immeuble et des terrains
avoisinants et sur demande signer tout document à cet effet.

DROIT DE PRÉFÉRENCE

Si l'acquéreur décidait de vendre ou d'autrement aliéner la totalité de l'immeuble
ou une partie de l'immeuble acquis aux termes des présentes et ci-dessus désigné
avant le début des travaux de construction du bâtiment principal mentionné au
paragraphe précédent, le vendeur aura, avant tous autres, la préférence de s'en
porter acquéreur pour le même prix du pied carré que payé aux présentes et aux
mêmes conditions que les présentes en faisant les adaptations nécessaires. Par
conséquent, l'acquéreur s'engage à aviser le vendeur par écrit de toute offre qui
pourrait lui être faite ou qu'il pourra faire lui-même en lui faisant parvenir une copie
de telle offre. Le vendeur aura un délai de quarante (40) jours de la réception de
cet avis pour informer l'acquéreur de son intention d'acheter l'immeuble pour le
même prix et aux mêmes conditions énoncées aux présentes en faisant les
adaptations nécessaires et l'acte de vente devra être signé dans un délai de trente
(30) jours de la date de la levée de cette option d'acheter, les répartitions d'usage
devant être faites à cette date. À défaut d'informer l'acquéreur dans ledit délai et
de la façon précitée de son intention de se prévaloir de ce droit d'achat,
l'acquéreur aura le droit de donner suite à l'offre en question.

Au cas de revente de l'immeuble, l'acquéreur s'engage et se porte fort que le
nouvel acquéreur respectera les obligations stipulées aux présentes en faveur du
vendeur, solidairement entre eux.

ÉTABLISSEMENT DE SERVITUDES :

A-) L'acquéreur crée, au moyen des présentes, des servitudes réelles et
perpétuelles favorisant l'harmonie du développement immobilier contre l'immeuble
faisant l'objet de la présente vente et ci-dessus désigné au chapitre désignation,
comme fonds servant en faveur de l' immeuble ci-après désigné comme fonds
dominant, aux fins de garantir le respect des obligations de faire et de ne pas faire
suivantes, savoir :

L'acquéreur s'engage :

a-) À n'obliger en aucune façon le vendeur à la confection d'une clôture ou toute
autre espèce de séparation dans les lignes séparant ledit immeuble des autres
immeubles restant la propriété du vendeur.

b-) À n'instituer aucune procédure de bornage contre le vendeur à l'égard de tout
immeuble restant sa propriété et contigu audit immeuble.

Dès que le vendeur ne sera plus propriétaire d'immeubles contigus à l'immeuble
faisant l'objet des présentes, les dispositions a-) et b-) ci-dessus ne trouveront plus
d'application.

Engagement spécial

c) L'acquéreur et tout propriétaire subséquent de l'immeuble s'engagent à
consentir, lorsque requis par le vendeur, toute servitude d'utilité publique
notamment d'électricité, téléphone, câblodistribution en faveur des autorités
compétentes notamment en faveur de la Municipalité de Crabtree tel que ci-après
mentionné au chapitre " Mandat pour établissement de servitudes d'utilité
publique ". Si l'acquéreur aliène l'immeuble avant la constitution de ces servitudes,
il s'engage ce que le nouvel acquéreur prendra le même engagement en faveur de
la Municipalité de Crabtree.



Dès que le vendeur ne sera plus propriétaire d'immeubles contigus à l'immeuble
faisant l'objet des présentes, les dispositions a) et b) ci-dessus ne trouveront plus
d'application.

B-) L'acquéreur crée, au moyen des présentes, une servitude réelle et perpétuelle
restrictive, obligeant le propriétaire du fonds servant à maintenir le fonds servant
boisé conformément aux normes et règlement établis par le vendeur, contre une
partie de l'immeuble faisant l'objet de la présente vente et ci-après désigné,
comme fonds servant en faveur de l'immeuble ci-après désigné comme fonds
dominant, lequel fonds dominant sera le fonds dominant des deux servitudes.

FONDS SERVANT

Une lisière de cinq (5) mètres de largeur longeant la ligne sud-est dudit lot 4 737
428 et des lisières de trois mètres (3 m.) de largeur le long de la ligne sud-ouest
et de la ligne nord-est dudit lot 4 737 428. Ces lisières seront déterminées plus
précisément lorsque le nouveau lot sera déposé au registre foncier.

Lesdites lisières de terrains seront décrites par l'arpenteur choisi par la municipalité
ou par le notaire Jacques Raymond lorsque le nouveau terrain sera réduit et
déposé.

FONDS DOMINANT

A) Le lot 4 738 737 du cadastre du Québec circonscription foncière de
JOLIETTE.

MANDAT POUR ÉTABLISSEMENT DE SERVITUDES D'UTILITÉ PUBLIQUE

L'acquéreur nomme le vendeur, son mandataire spécial, en le subrogeant et le
substituant dans tous ses droits relatifs à la négociation, exécution, signature et
création de toutes servitudes d'utilité publique notamment électricité, téléphone et
câblodistribution, avec les autorités compétentes, sur une ou des parties situées le
long des lignes de l'immeuble ci-dessus décrit et vendu et l'acquéreur promet
ratifier, si demande lui en est faite, comme il ratifie, par les présentes, tous les
actes à être posés par son mandataire dans l'exécution du présent mandat.

Si l'acquéreur aliène l'immeuble avant la constitution de ces servitudes, il s'engage
à faire et en sorte que tout nouvel acquéreur de l'immeuble reconstituera le même
mandat en faveur du vendeur de la Municipalité de Crabtree de sorte que cette
servitude usuelle soit signée par la Municipalité de Crabtree â titre de mandataire.

ADOPTÉ

R 084-2013 MANDAT ADDITIONNEL À SERVICES EXP- PROGRAMME CLIMATSOL

ATTENDU QUE le 9 novembre 2009 et le 13 septembre 2010 le conseil adoptait
les résolutions R 385-2009 et R 296-2010 mandatant Teknika HBA (services
EXP) pour réaliser une demande d’aide financière dans le cadre du programme
ClimatSol;

ATTENDU QUE le 17 octobre 2011 le conseil adoptait la résolution R 364-2011
mandatant la firme IMAUSAR pour réaliser une évaluation environnementale de
type « phase II » sur les lots 198-3-2 et 198-3-3;

ATTENDU QUE le 19 décembre 2011 le conseil adoptait la résolution
R 472-2011 donnant un mandat additionnel à Services EXP, à un taux horaire
pour un estimé à 6 450 $ pour poursuivre la demande de subvention au
programme ClimatSol;

ATTENDU QUE les déboursés pour les honoraires professionnels au 29 juin
2012 concernant la résolution R 472-2011 ont totalisés 12 244,86 4 incluant les
taxes;

ATTENDU QUE le 4 juin 2012 le conseil adoptait la résolution R 224-2012



mandatant services EXP pour obtenir la permission de construction sur un
ancien lieu d’élimination de matières résiduelles;

ATTENDU QUE le 9 juillet 2012 le conseil adoptait la résolution R 254-2012
donnant un mandat additionnel à un taux horaire à Services EXP estimé à
10 800 $ pour répondre aux nouvelles exigences du MDDEP;

ATTENDU QU’à ce jour le total des honoraires déboursés dans le cadre de la
résolution R 254-2012 est de 19 739 $ (incluant les taxes) à cause de toutes les
démarches exigées par le MDDEP qui ont été réalisés par le laboratoire des
Services EXP;

ATTENDU QUE le 22 octobre 2012 le conseil adoptait la résolution R 343-2012
donnant un mandat à l’arpenteur Jérôme Harnois pour répondre à d’autres
nouvelles exigences du MDDEP;

ATTENDU QUE suite à une rencontre avec le MDDEP en septembre 2012, les
représentants du ministère sont revenus le 13 février 2013, encore une fois avec
de nouvelles exigences afin d’exiger un avis de contamination notarié avant les
travaux et un avis de décontamination notarié suite à la réhabilitation du terrain;

ATTENDU QUE pour réaliser ces étapes supplémentaires, les services EXP ont
présenté une offre de service additionnelle dans un courriel du 19 février 2013,
signé par Claudia Rebohle, ing., M.Sc.A. pour une somme supplémentaire de
5 700 $ excluant les taxes et excluant les 2 actes notariés à être payés par la
municipalité;

ATTENDU QUE le conseil entend réaliser les travaux de décontamination à
l’automne 2013;

ATTENDU QU’une rencontre a eu lieu le 26 février 2013 entre les représentants
d’EXP (Isabelle Mireault, ing. et Claudia Rebohle, ing.) et ceux de la municipalité
(Denis Laporte, maire et Pierre Rondeau, directeur général) afin de faire le point
sur la situation des honoraires;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mario Lasalle, appuyé par Sylvie Frigon,
et unanimement résolu par les conseillers :

D’autoriser les frais additionnels de 5 700 $ excluant les taxes, afin que Services
EXP puisse réaliser les étapes supplémentaires afin d’obtenir le permis pour les
travaux de réhabilitation incluant les rapports nécessaires à la rédaction des avis
notariés de contamination et décontamination qui devront être inscrits au registre
foncier;

QUE les crédits disponibles soient pris à même le fonds général qui pourra être
remboursé par le règlement d’emprunt qui sera adopté à cet effet.

ADOPTÉ

L'ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 16 h 30.

Denis Laporte Pierre Rondeau,
Maire Directeur général et secrétaire-trésorier

Je, Denis Laporte, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à
la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de
l’article 142 (2) du Code municipal.


